
Procès-verbal de la séance du Conseil communal du 16 juillet 2024 
 
Présents : 
Mme Caroline NELIS, Présidente; 
Mme Stéphanie HOTTON-VANDERBECQ, Bourgmestre f.f.; 
Mme Brigitte DESMET-CULQUIN, Mme Mireille D'HAESE-LEURIDANT, M. Jonathan 
PELERIEAU, M. Frédéric DANNEAU, Échevins; 
Mme Jacqueline GALANT, Mme Pascale MAUROY-MOULIN-STALPART, M. Guy CAULIER, 
Mme Francine ROBETTE-DELPUTTE, M. Vincent DESSILLY, Mme Christa DECOSTER, 
M. Christophe LEURIDENT, M. Pierre WAYEMBERGH, M. Eric AUQUIERE, Conseillers; 
M. Vincent CHANOINE, Président du CPAS; 
M. Stéphane GILLARD, Directeur général; 
Excusés : 
Mme Manuella SENECAUT, M. Joël DELHAYE, M. Emmanuel EGELS, Mme Christelle 
LEDOUX-BOUCHEREAU, Mme Caroline MORCRETTE, Conseillers. 
 

Séance publique : 
   

1. Approbation du procès-verbal de la séance précédente - Partie Publique 
 
Mr Auquière félicite Mme Galant pour sa désignation en qualité de Ministre régionale, et demande à savoir à quel 
titre elle siège ce soir au sein du Conseil communal. 
 
Mme Galant répond à Mr Auquière qu’elle est désormais Bourgmestre empêchée et siège au sein du Conseil 
communal en tant que conseillère communale. 
 
Le Conseil Communal approuve le procès-verbal de la séance précédente, partie publique, à 
l'unanimité 
   

2. Compte de l’exercice 2023 du CPAS de Jurbise, services ordinaire et 
extraordinaire – Approbation 

 
Le Conseil communal, 
  
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
  
Vu la loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS et plus particulièrement son article 89 ; 
  
Vu la circulaire du 28 février 2014 relative à la Tutelle sur les actes des centres publics d’action 
sociale et des associations visées au Chapitre XII de la loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS ; 
  
Considérant que certains actes du CPAS sont soumis à la tutelle spéciale d’approbation exercée par 
le Conseil communal avec possibilité de recours auprès du Gouverneur de province ; 
  
Vu la délibération du Conseil de l’Action Sociale du 20/06/2024 relative à l’arrêt et la certification 
du compte de l’exercice 2023 ; 
  
Considérant, en date du 26/06/2024, la réception du compte 2023 du CPAS et des pièces annexes 
obligatoires ; 
  
Considérant que l’autorité de tutelle dispose, pour statuer sur le dossier, outre la possibilité de 
prorogation, d’un délai de 40 jours à dater de la réception de l’acte et des pièces justificatives ; 



  
Considérant le rapport présenté par Monsieur le Directeur Financier ; 
  
Considérant que la délibération susmentionnée du CPAS est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 
 
Décide, avec 15 voix pour et 1 abstention – Mr Auquière s’abstient : 
  
Art. 1 : 
La délibération du Conseil de l’Action Sociale du 20/06/2024 relative à l’arrêt et la certification du 
compte de l’exercice 2023, est approuvée comme suit : 
  
Bilan ACTIF PASSIF 
2023 3.602.469,80€ 3.602.469,80€ 
  

Compte de résultats CHARGES (C) PRODUITS (P) 
RESULTAT (P-
C) 

Résultat courant 6.814.644,83€ 6.868.809,29€ 54.164,45€ 

Résultat d'exploitation (1) 6.945.124,15€ 7.129.203,61€ 184.079,46€ 

Résultat exceptionnel (2) 45.797,34€€ 87.317,17€ 41.519,83€ 

Résultat de l'exercice (1+2) 6.990.921,49€ 7.216.520,78€ 225.599,29€ 
  
  Ordinaire Extraordinaire 
Droits constatés (1) 6.949.635,60€ 441.590,68€ 
Non Valeurs (2) 16.124,03€ 0,00€ 
Engagements (3) 6.951.613,35€ 484.648,11€ 
Imputations (4) 6.950.278,77€ 450.652,95€ 
Résultat budgétaire (1 – 2 – 3) - 18.101,78€ - 43.057,43€ 
Résultat comptable (1 – 2 – 4) - 16.767,20€ - 9.062,27€ 
  
Art. 2: La présente décision sera notifiée à Monsieur le Président du CPAS et la 
Directrice Générale du CPAS. 
  
Art. 3: Conformément aux dispositions en vigueur, un recours peut être introduit auprès du 
Gouverneur de Province. 
   

3. Modification budgétaire n°1 des services ordinaire et extraordinaire du Budget 
2024 du CPAS de Jurbise – Approbation 

 
Le Conseil communal, 
 
Vu le projet de modification budgétaire n°1 du service ordinaire et extraordinaire du CPAS pour 
l’exercice 2024 ; 
  
Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la 
Comptabilité communale ; 
  
Vu la concertation Commune – CPAS du 16 mai 2024 à l’issue de laquelle a été approuvée 
l’augmentation de la dotation en vue de la modification budgétaire n°1 de l’exercice 2024 pour les 
services ordinaire et extraordinaire du CPAS ; 



  
Vu la délibération du Conseil de l’Action Sociale datée du 20/06/2024 relative à la modification 
budgétaire n°1 de l’exercice 2024 pour les services ordinaire et extraordinaire ; 
  
Considérant le rapport de Monsieur le Président ; 
 
Décide, avec 15 voix pour et 1 abstention – Mr Auquière s’abstient : 
  
D’approuver la modification budgétaire n°1 des services ordinaire et extraordinaire du CPAS pour 
l’exercice 2024, qui porte le budget 2024 du CPAS aux nouveaux résultats suivants : 
 
SERVICE ORDINAIRE 
  RECETTES DEPENSES 
Budget initial 7.241.735,00€ 7.241.735,00€ 
Augmentation 180.419,20€ 275.631,83€ 
Diminution -30.666,60€ -125.879,23€ 
Nouveaux résultats 7.391.487,60€ 7.391.487,60€ 
 
SERVICE EXTRAORDINAIRE 
  RECETTES DEPENSES 
Budget initial 212.147,82€ 205.000,00€ 
Augmentation 137.364,36€ 103.057,43€ 
Diminution -7.147,82€ 0,00€ 
Nouveaux résultats 342.364,36€ 308.057,43€ 
   

4. Règlement portant sur les redevances particulières ciblant les demandes de 
permis d’urbanisme, certificats d’urbanisme, permis d’urbanisation, permis 
d’implantation commerciale, permis intégrés et permis uniques, introduites 
dans le cadre d’une procédure d’autorisation prescrite par le Code du 
Développement territorial, ainsi que sur les demandes de permis 
d’environnement et les renseignements urbanistiques- Adoption 

 
Le Conseil communal, 
  
Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 
  
Vu le Décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la Loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 
2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de 
la Charte ; 
  
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1120-20, 
L1122-27, L1122-30 à -32 et L3131-1 § 1er,3° ; 
  
Vu le décret de la Région Wallonne du 06 février 2014 relatif  à la voirie communale, entré en 
vigueur le 1er avril 2014 ; 
  
Vu le décret de la Région Wallonne du 05 février 2015 relatif  aux implantations commerciales ; 
  
Vu le décret de la Région Wallonne du 29 octobre 1998 relatif  au Code du Logement et ses 
modifications ultérieures ; 
  



Vu le décret de la Région Wallonne du 20 juillet 2016 abrogeant le décret du 24 avril 2014 abrogeant 
les articles 1er à 128 et 129 quater à 184 du Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, de 
l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Energie (CWATUPE), abrogeant les articles 1er à 128 et 129 
quater à 184 du Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et formant le Code 
du Développement territorial (CoDT) ; 
  
Vu l’arrêté rectificatif  n° 2 du Gouvernement wallon du 22 décembre 2016 formant la partie 
règlementaire du Code du Développement territorial ; 
  
Vu la circulaire du 8 juillet 2021 du Ministre des Pouvoirs Locaux et de la Ville relative à 
l’élaboration des budgets communaux de la Région Wallonne pour l’année 2022 ; 
  
Revu la délibération du Conseil communal du 25 juin 2019 adoptant un règlement de redevances 
particulières portant sur les demandes de permis d’urbanisme, certificats d’urbanisme, permis 
d’urbanisation, permis d’implantation commerciale, permis intégré et permis unique, introduites 
dans le cadre d’une procédure d’autorisation prescrite par la Code du Développement territorial, 
ainsi que sur les demandes de permis d’environnement et les renseignements urbanistiques ; 
  
Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d’établissement et de 
recouvrement de redevances communales ; 
  
Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa 
mission de service public et qu’il s’agit du but principal du règlement redevance ; 
  
Considérant qu’il est équitable et de bonne gestion de ne pas faire supporter à l’ensemble des 
citoyens le coût de ces actes à portée individuelle qui produisent une charge de travail 
supplémentaire et qu’il est équitable que les citoyens qui en sont les bénéficiaires participent 
également de manière spécifique au financement de la Commune ; 
  
Considérant que l’instruction des dossiers de demandes urbanistiques requiert de la part des 
services communaux un travail important, et qu’il convient de répercuter ces frais aux demandeurs ; 
que la quantité de travail d’analyse est très souvent liée à l’importance du nombre de logements 
prévus dans le projet ; 
  
Considérant que, conformément à l’article DI.13 du Code du Développement Territorial, tout 
envoi doit permettre de donner date certaine à l’envoi et à la réception de l’acte, quel que soit le 
service de distribution du courrier ; 
  
Considérant que le Code précité instaure pour l’autorité compétente l’obligation d’envoyer copie 
de tous les envois à l’auteur de projet ; 
  
Considérant que conformément aux articles D.IV.99 et D.IV100 du CoDT, l’officier instrumentant, 
le titulaire du droit cédé ou son mandataire peut solliciter auprès de l’administration communale 
les informations visées à l’article D.IV.100 ; 
  
Considérant que le décret du 06 février 2014 relatif  à la voirie communale impose des mesures 
d’analyse, d’affichage et de publicité à charge de la Commune en cas de création, de modification 
et/ou suppression de voiries communales ; 
  



Considérant qu’il importe, dans le cadre d’une bonne gestion communale, que le coût de ces frais 
d’analyse, administratifs et/ou publicité imposés à la Commune lors de la création, modification 
et/ou suppression de voiries soit mis à charge des demandeurs ; 
  
Considérant que le Décret du 5 février 2015 relatif  aux implantations commerciales intègre la 
notion de permis intégré ; que ces permis intégrés englobent plusieurs types de permis en plus du 
permis d’implantation commerciale, à savoir soit un permis unique, soit un permis d’urbanisme et 
/ ou un permis d’environnement ; 
  
Considérant qu’il convient de prévoir que, dans les cas de permis intégrés, la redevance à payer par 
le demandeur soit calculée sur base de la somme des redevances dues pour chaque type de permis 
(unique/environnement et/ou urbanisme) compris dans le permis intégré demandé ; 
  
Vu le décret du Gouvernement wallon du 11 mars 1999 relatif  au permis d’environnement et ses 
arrêtés d’exécution ; 
  
Considérant qu’il parait opportun de prévoir la possibilité pour la Commune, dans certains dossiers 
spécifiques dont le coût réel des frais engagés dépasserait le taux de la redevance, de pouvoir 
récupérer le surplus ; 
  
Vu la situation financière de la Commune ; 
  
Vu le principe d’autonomie communale ; 
  
Vu la communication du dossier au Directeur Financier faite en date du 1er juillet 2024, 
conformément à l’article L1124-40 §1, 3° et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 
  
Vu l’avis favorable du Directeur Financier réceptionné le 3 juillet 2024 ; 
  
Sur proposition du Collège Communal ; 
 
À l'unanimité, 
 
Décide : 
 
Article 1er : Il est établi, au profit de la Commune de Jurbise, dès l’entrée en vigueur du présent 
règlement jusqu’à l’exercice 2025 inclus, une redevance communale sur les demandes de permis 
d’urbanisme, certificats d’urbanisme, permis d’urbanisation, permis d’implantation commerciale, 
permis intégré et permis unique, introduites dans le cadre d’une procédure d’autorisation prescrite 
par le CoDT ainsi que sur les demandes de permis d’environnement et les renseignements 
urbanistiques. 
  
Article 2 : Le montant de la redevance est fixé comme suit : 
  

1. Certificat d’urbanisme :  
 50€ par parcelle pour les demandes de certificat d’urbanisme n°1 
 100€ pour les demandes de certificat d’urbanisme n° 2 
 40€+redevance de certificat d’urbanisme n° 2 si enquête publique ou annonce 

  
2.  Division notariale : 



 50€ par division suivant CoDT IV .102 
  

3. Demande de renseignements urbanistiques  
Pour les demandes de renseignements d’ordre urbanistique en application de l’article D.IV.97 
du CoDT, ou une recherche de nature urbanistique ou cadastrale, appartenant à un même 
propriétaire, notamment en application de l’article D.IV. 99 et D.IV.100 ou D.IV.102 du 
CoDT, la redevance est fixée à 50€ par parcelle. 
  

4. Permis d’urbanisme  
 Permis d’urbanisme sans enquête publique ou annonce (article R.IV.4-1) : 180€ et un 

forfait de 50,00€/logement créé est appliqué. 
 Permis d’urbanisme avec enquête publique ou annonce (article D.VIII.6-D.VIII.7) : 250€ 

(ce montant tient compte des frais de correspondances, d’affichage, travaux 
administratifs, organisation de réunions,..) et un forfait de 50,00€/logement créé est 
appliqué. 
  

5. Permis d’urbanisation 
 La redevance est fixée à 180€ par lot créé. 
 La redevance par lot est également due pour la modification d’un ancien permis 

d’urbanisation (de lotir). 
  

6. Permis d’environnement/permis unique/permis intégré ou d’implantation 
commerciale 

 Permis d’environnement classe 1 : 900€ 
 Permis d’environnement classe 2 : 200€ 
 Permis unique classe 1 : 1500 € 
 Permis unique classe 2 : 180€ 
 Déclaration Classe 3 : 25€ 
 Permis intégré ou permis d’implantation commerciale : 4.000€ 

En ce qui concerne la délivrance d’une information environnementale, l’article D.13 
alinéa 3 du livre 1er du Code de l’environnement, le prix de la photocopie sur : 
-papier blanc et impression noire format A4 : 0.08€ /page ; 
-papier blanc et impression noire format A3 : 0.16€/page ; 
-papier blanc et impression en couleur format A4 : 0.90€/page ; 
-papier blanc et impression en couleur format A3 : 1.8€/page ; 
-plan sur papier blanc et impression noire de 90 cm à 1m : 0.92€/plan. 

  
7. Contrôle d’implantation  

Prix coûtant, sur base d'un décompte des frais réels engagés par le géomètre désigné, pour 
l'indication sur place de l'implantation et l'établissement du procès-verbal y afférent (visés à 
l'article D.IV.72 du CoDT) 
  

Article 3 : Dans certains dossiers dont le coût réel des frais engagés dépasserait le taux de la 
redevance, la Commune se réserve le droit de pouvoir récupérer le surplus sur base d’un décompte 
des frais réels. 
  
Article 4 : La redevance est due par les personnes physiques ou morales qui font la demande ou le 
propriétaire du terrain faisant l’objet de la demande. 
  



Article 5 : La redevance est payable dès le moment où le demandeur reçoit l’accusé de réception 
communal précisant que sa demande est complète ou au moment de la réception du décompte en 
cas de surplus. 
  
Article 6 : A défaut de paiement, le recouvrement sera poursuivi par application de la procédure 
prévue à l’article L1124-40 § 1er 1° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ou , 
dans l’hypothèse où les conditions d’application de cet article L 1124-40 § 1er 1°ne serait pas 
remplie, devant les juridictions civiles. 
L'envoi d'un premier rappel à titre gratuit dans un premier temps. L'envoi, ensuite, d'une mise en 
demeure par recommandé dans le cadre de l'application de l'article L1124-40 du CDLD avec un 
montant forfaitaire de 10 euros à charge du redevable. 
 
Article 7 : Le traitement des données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 
règlement se fera suivant les règles suivantes : 

 Responsable de traitement des données : Commune de Jurbise ; 
 Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 
 Catégorie de données : données d’identification, (…) ; 
 Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de 

10 ans. 
 Méthode de collecte : données collectées via le dossier de demande de permis 

d’urbanisme ou via les demandes notariales ; 
 Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers 

autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, 
ou à des sous-traitants de la Commune. 

  
Article 8 : La présente résolution sera transmise au Gouvernement wallon dans les 15 jours de son 
adoption par le Conseil Communal, pour l’exercice de tutelle spéciale d’approbation, 
conformément à l’article L3132-1 du Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation. 
  
Article 9 : Après approbation par l’autorité de tutelle, le présent règlement sera publié 
conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
  
Article 10 : Le présent règlement deviendra applicable le 1ème jour de sa publication. 
   

5. Appel à candidature d'un Directeur d'école à Masnuy-Saint-Jean et profil de 
fonction - Approbation 

 
Le Conseil communal, 

  
Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications 

ultérieures, notamment l’article L1222-30 relatif  aux compétences du conseil communal ; 
  
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et ses 

modifications ultérieures ; 
  
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration ; 
  
Vu le Décret du 2 février 2007 fixant le statut des directeurs et directrices dans 

l'enseignement; 
  



Vu l'Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 30 avril 2014 donnant force 
obligatoire à la décision de la Commission paritaire centrale du 19 février 2014 relative à 
l'actualisation de l'appel à candidatures pour l'admission au stage de directeur ou à une désignation 
à titre temporaire dans une fonction de directeur pour une durée supérieure à quinze semaines; 

  
Vu l'Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 24 avril 2019 portant 

exécution de l'article 5,§1er, du décret du 2 février 2007 fixant le statut des directeurs et directrices 
dans l'enseignement; 

  
Vu l'Arrêté du gouvernement de la Communauté française du 15 mai 2019 fixant les 

modèles d'appel à candidatures pour les fonctions de promotion et de sélection dans l'enseignement 
fondamental; 

  
Considérant que Madame Cécile BREGLER, Directrice de l'école communale de Masnuy-

Saint-Jean est absente depuis le 28/08/2023 et qu'il y a lieu de lancer un appel aux candidats; 
  
Considérant que le Pouvoir Organisateur est tenu de lancer l'appel aux candidats et que les 

modalités de l'appel aux candidats et le profil de fonction ont été fixés en séances du Collège 
communal du 24/06/2024; 

  
Considérant que l'appel à candidats et le profil de fonction ont été présentés et validés lors 

de la Commission Paritaire Locale de l'Enseignement le 04/07/2024 ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 

 



À l'unanimité, 
 
Décide : 
 
Art 1: D'approuver l'appel à candidats d'un Directeur, le profil de fonction s'y rapportant et les 
modalités d'examen tels que proposé par le Collège communal. 
  
Art 2 : De lancer l'appel à candidats d'un Directeur pour l'école communale de Masnuy-Saint-
Jean tel que fixé par le Pouvoir Organisateur  en séance du 24/06/2024. 
  
Art 3 : De transmettre par voie postale individuelle l'appel en interne à chaque enseignant des trois 
étabissements scolaires. 
 
Aucune question orale n’étant posée, la Présidente déclare le huis clos. 
 
 


